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Arrêté n°2009161-15

Arrêté portant approbation de la convention consitutive du Groupement de
Coopération Sanitaire dénommé Dialyse en Conflent

Numéro interne : DIR/N°167/2009
Administration : Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Bureau : RESSOURCES HUMAINES
Signataire : Directeur ARH
Date de signature : 10 Juin 2009
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Arrêté n°2009170-18

Arrêté portant approbation de la convention constitutive du Groupement de
Coopération Sanitaire dénommé Cabinet d'imagerie de l'Hopital Saint Jean

Numéro interne : N°155/2009
Administration : Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Bureau : RESSOURCES HUMAINES
Signataire : Directeur ARH
Date de signature : 19 Juin 2009
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Arrêté n°2010046-01

AUTORISATION A TITRE DEROGATOIRE UN TITULAIRE DU BREVET NATIONAL DE
SECURITE ET DE SAUVETAGE AQUATIQUE A SURVEILLER UN ETABLISSEMENT D
ACCES PAYANT

Administration : Direction Départementale de la Cohésion Sociale
Auteur : Eric DOAT
Signataire : Préfet
Date de signature : 15 Février 2010
Résumé : ARRETEA TITRE DEROGATOIRE POUR LA SURVEILLANCE DES BAINS DE LLO
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Arrêté n°2010036-12

AP approuvant la convention d attribution à Communauté Communes Albres Cote
Vermeille une concession d utilisation du DPM pour maintien emissaire rejet en mer de
la station epuration de Banyuls sur Mer

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Auteur : Guy VINOT
Signataire : Préfet
Date de signature : 05 Février 2010
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Arrêté n°2010039-04

AP définissant les conditions d'octroi dotations issues de la réserve dans les P.O. en
application de l'art. 9 du 16/06/2009 relatif à l'octroi DPU 

Administration : Direction départementale de l'équipement et de l'agriculture
Bureau : PAC et politiques de soutien Productions végétales
Auteur : Hélène PILLARD
Signataire : Préfet
Date de signature : 08 Février 2010
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PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

Direction Départementale 
de s Territoires et de la Mer 
des Pyrénées Orientales

ARRETE PREFECTORAL N°

définissant les conditions d’octroi des dotations issues de la réserve dans le département des Pyrénées 
Orientales établies en application de l’article 9 du décret n° 2009-706 du 16 juin 2009 relatif à l'octroi 

de dotations et de droits à paiement unique supplémentaires issus de la réserve nationale

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur ,

Vu le  règlement  (CE)  n°  1782/2003  du  Conseil  du  29  septembre  2003  modifié  établissant  des  règles 
communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant 
certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs et modifiant les règlements (CEE) n° 2019/93, (CE) 
n° 1452/2001,  (CE)  n°  1453/2001,  (CE)  n°  1454/2001,  (CE)  n°  1868/94,  (CE)  n°  1251/1999,  (CE) 
n° 1254/1999, (CE) n° 1673/2000, (CEE) n° 2358/71 et (CE) n° 2529/2001,
Vu le  règlement  (CE)  n°  795/2004  de  la  Commission  du  21  avril  2004  modifié  portant  modalités 
d'application du régime de paiement unique prévu par le règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles 
communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant 
certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs,
Vu le code rural, et notamment le chapitre V du titre Ier du livre VI (partie réglementaire),
Vu le décret n° 2009-706 du 16 juin 2009 relatif  à l'octroi de dotations et  de droits à paiement unique 
supplémentaires issus de la réserve nationale
Vu l’avis de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture en date du 12 mai 2009, 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture

Arrête :

Article 1

[Programme départemental avec une incorporation type « arrachage »]

I. – Peut demander à bénéficier de droits à paiement unique supplémentaires issus de la réserve au titre du 
programme "Dotation des nouveaux exploitants " un agriculteur qui répond aux conditions suivantes : 

o Exploitant  installé  entre  le  16/05/2008  et  le  15/05/2009  (sans  critère  spécifique  de  capacité 
professionnelle et de projet économique), exception faite des transferts de la totalité de l'exploitation 
au conjoint et des changements de forme juridique ;

o Exploitant se trouvant dans l'impossibilité de signer des clauses de transfert de DPU (définitions des 
"clauses objectivement impossibles" identiques à celles du programme national "Installation")

o Exploitant non éligible au programme national "Installation".



II. – Le nombre de droits à paiement unique supplémentaires correspond aux surfaces pour lesquelles les 
clauses objectivement impossibles sont avérées.

III. – La valeur unitaire des droits à paiement unique supplémentaires avant application de l’article 9 du 
décret n° 2009-706 du 16 juin 2009  susvisé ne peut excéder la valeur maximale entre la valeur moyenne 
départementale des DPU et 250 euros. La valeur de tous les DPU créés par ce programme est la même pour 
tous les bénéficiaires.

Article 2

[Programme départemental « Safer » - incorporation de type « installation »]

I. – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve au titre du programme départemental 
« Safer »  -  incorporation  de  type  « installation » un  agriculteur  succédant  à  un  ou  plusieurs  occupants 
temporaires de terres par le biais de la Safer, qui est attributaire définitif, entre le 16 mai 2008 et le 15 mai 
2009, de droits à paiement unique ayant  déjà fait  l’objet d’un transfert  entre le propriétaire initial  et  un 
occupant temporaire des terres sur la campagne 2008.

II. – Le montant de la dotation avant application du 6 de l’article 42 du règlement (CE) n° 1782/2003 du 29 
septembre 2003 susvisé et de l’article 9 du décret n° 2009-706 du 16 juin 2009 susvisé (ajustement dotations 
réserve-racleuse) est égal à la somme des prélèvements effectués sur les droits à paiement unique transférés 
entre leur propriétaire et l’occupant temporaire des terres sur la campagne 2008 et des prélèvements effectués 
sur  les  droits  à  paiement  unique  transférés  entre  l’occupant  temporaire  et  l’attributaire  définitif  sur  la 
campagne 2009 à laquelle est retranché le montant des prélèvements sur ces droits à paiement unique établi 
comme si le transfert avait été fait directement, pendant la campagne 2009, entre le propriétaire initial et 
l’attributaire définitif.

III. – Lorsque la dotation établie peut être totalement incorporée aux droits à paiement unique détenus par 
l’exploitant, dans la limite de la valeur moyenne départementale, il ne sera pas créé de nouveaux droits à 
paiement unique.

Dans le cas contraire,  et  si  l’exploitant dispose de surfaces admissibles non dotées en droits à paiement 
unique, il est créé, autant de droits à paiement unique supplémentaires que nécessaire à l’incorporation de la 
dotation restante. 

Article 3

Le Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  et  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs des services de la Préfecture.

 

Fait à Perpignan, le

Le Préfet,



Avis

Avis RAA Galerie marchande Leclerc sud

Administration : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Bureau : Cadre de vie
Auteur : Jean-Claude PACOUIL
Signataire : Autres
Date de signature : 12 Février 2010
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